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1. Présentation de l’aide
A. Nature de l’aide

L’aide à l’écriture de long métrage s’adresse aux sociétés de production de long métrage en fonction de leur politique de production et de la qualité de leurs projets et versée au titre du programme présenté pour couvrir les seuls frais liés à l'écriture. L’aide de la PROCIREP est une aide remboursable à hauteur de 50% dans les conditions décrites ci-dessous. L’aide de l’ANGOA est une subvention non remboursable.
B. Sociétés concernées
Société de production cinéma, établie en France, ayant un capital social minimum de 45.000 € (dont une part minimale d’apport en numéraire de 22.500 € intégralement libérée), non détenue directement ou indirectement à 40% ou plus par une chaîne de télévision, ayant déjà produit en tant que producteur délégué 1 long métrage ou 10 courts métrages ou dont le producteur peut justifier d'une activité et d'une expérience significatives dans le secteur de la production.
Concernant les films produits, la société doit être en mesure de prouver qu’elle en est la productrice déléguée et, en particulier, qu’elle en a initié et supporté les coûts de développement.
Une seule demande est recevable par an pour un même groupe de sociétés [liées directement ou indirectement par 40% ou plus du capital], dans les conditions suivantes : les sociétés dont un des associés a déjà bénéficié d’une aide via une autre structure ne sont recevables que dans la limite où le plafond d’aide n’a pas été atteint. De même toutes les sociétés appartenant à un même groupe ne sont éligibles que dans la limite du plafond d’aide fixé par la Commission.
C. Programme de développement
La demande doit contenir 2 à 3 projets de long métrage de fiction ou de documentaire, en écriture [avant tournage], pour lesquels la société est producteur délégué et a déjà acquis des droits d’auteurs et/ou d’adaptation. Une demande peut porter sur 1 seul projet uniquement dans le cas d’un long métrage d’animation.
Les projets présentés à la PROCIREP doivent être d’expression originale majoritaire française [EOF, sauf pour les documentaires]. Ceux soumis à l’ANGOA ne sont pas soumis à des conditions linguistiques.
La société doit faire état d’un engagement minimum de 30 K€ sur l’ensemble du programme de projets présentés, en dépenses d’écriture payées et/ou engagées, avant la mise en production. En cas de production codéléguée sur un projet, seules les dépenses d’écriture effectivement supportées par le demandeur sont prises en considération.
Pour un projet dans lequel le producteur ou un associé de la société est également auteur et/ou réalisateur, seules sont prises en considération, les dépenses d’écriture des auteurs extérieurs à la société.
Les éléments financiers [dépenses effectuées + engagées] d’un projet déjà pris en compte pour l'octroi d'une aide antérieure seront déduits de l’assiette de dépenses éligibles lors d'une nouvelle demande comportant ce même projet.
D. La Commission Cinéma
Commission sélective et souveraine, elle examine les demandes sur la base de dossiers écrits et décide de l’attribution ou du refus d’une aide et de son montant. Elle apprécie l’ensemble des éléments techniques, juridiques et financiers du dossier et tient notamment compte de l’expérience du producteur, de la politique de production et de développement de la société et de la qualité et la cohérence des projets présentés.
E. Montant de l’aide
Les montants des aides (planchers et plafonds) sont indiqués sur le site. Le montant de l’aide est fixé en fonction des dépenses effectuées et réellement engagées par la société sur l'ensemble des projets présentés pour les seules dépenses liées à l’écriture [option, achat de droits d’adaptation, droit d’auteurs et réalisateur, commission d’agent, frais de consultation, story-board].
F. Attribution de l’aide et modalités de versement
Une convention fixant les conditions définitives d'attribution et de remboursement de l’aide est adressée à la société bénéficiaire après ratification de la décision de la Commission Cinéma par la Commission Exécutive.
La convention porte sur l’ensemble du programme présenté et lie certaines obligations contractuelles à un projet choisi par la Commission Cinéma, à titre de garantie et en vue de son inscription au RCA.
L’aide est versée par virement bancaire sur le compte de la société, après signature de la convention, en une ou plusieurs fois, sur présentation de l’immatriculation du projet au RCA, du numéro ISAN in Dev et de l’inscription de la convention au RCA, au prorata des droits déjà payés sur le programme présenté et, sur demande, de la présentation de nouveaux justificatifs.
G. Obligations de la société bénéficiaire 

Le remboursement de 100% de l’aide est dû en cas de cession du projet signé à une autre société ou si sa réalisation ne respecte pas la condition linguistique précisée par la convention
Le bénéficiaire s'engage à :

· informer la Commission de l’avancement du projet [tournage, établissement copie 0, sortie salles et agrément de production]
· mentionner le soutien obtenu au générique et sur l’affiche du film aidé, à fournir 1 affichette et 1 DVD du film aidé
· porter au générique le n° ISAN de l'œuvre avec son logo et code barre sous format EPS.
A défaut par le bénéficiaire de s'exécuter ou en cas de situation abusive, la Commission est en droit d'exiger la restitution des sommes allouées.
Le bénéficiaire est par ailleurs informé que le montant et la nature de l’aide qui lui sera éventuellement accordée sera rendue publique, avec l’indication du nom du bénéficiaire, en particulier dans le cadre des dispositions légales prévues par la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine (cf. article 20, 2° : base de données électronique unique recensant, avec le nom de leurs bénéficiaires, le montant et l'utilisation des sommes affectées aux aides à la création. Cette base est régulièrement mise à jour et mise à disposition gratuitement, sur un service de communication au public en ligne, dans un format ouvert et librement réutilisable).

H. Modalités de remboursement
Le bénéficiaire s’engage à rembourser 50% de l’aide de la PROCIREP dans les conditions suivantes :

· 90 jours après établissement de la copie standard du 1er film EOF produit en délégué, depuis la date d’obtention de l’aide, et bénéficiant de l’agrément de production [que ce film ait figuré ou non dans la demande], ou

· En cas de diffusion directe sur une plateforme de vidéo à la demande (sans sortie salle préalable) de l’un des films figurant dans le programme de développement soutenu par la PROCIREP.
En cas de retard dans le remboursement des 50% de l’aide PROCIREP, la société ne pourra pas présenter de nouvelle demande avant l’expiration d’un délai de carence d’un an qui commencera à courir à compter du remboursement effectif. Toute société n’ayant pas remboursé l’intégralité des 50% d’aide ne pourra solliciter de nouvelle aide à l’écriture.
Le bénéficiaire s’engage à rembourser 100% de l’aide de la PROCIREP et/ou de l’ANGOA en cas de cession à une autre société du projet fléché par la convention d’aide PROCIREP ou ANGOA, ou si la réalisation du projet ne respecte pas la condition linguistique précisée par la convention d’aide PROCIREP.
2. Constitution des dossiers
Le FORMULAIRE de « Demande d’aide à la création Long Métrage » est disponible sur le site de la PROCIREP. Chaque demande doit comporter deux dossiers électroniques au format PDF constitués chacun des éléments précisés ci-dessous. 

A. Un dossier ARTISTIQUE [format PDF]
Constitué d’un seul fichier, il contient les éléments du formulaire de demande suivants, en respectant la table des matières : La page entête du formulaire avec nom de la société et date de dépôt ; La fiche de demande ; La fiche société ; La note d’intention de production ; Le CV des dirigeants et producteurs ; Le catalogue des films déjà produits par la société ; La liste des autres projets de long métrage en développement ; La fiche projet, le synopsis, la note d’intention des auteurs, les CV de l’équipe artistique, et pour l’animation notamment, des éléments graphiques

B. Un dossier ANNEXE ou ADMINISTRATIF [format PDF]
Constitué d’un seul fichier, il contient tous les éléments administratifs suivants : le présent RÈGLEMENT complété et signé, le KBIS récent de la société, les statuts à jour et la liste des associés au capital avec leur pourcentage de participation au capital, et pour chaque projet : la fiche projet suivie des éléments contractuels puis des éléments financiers.
3. Dépôt des dossiers
I. Dates de dépôt
La Commission se réunit 4 fois par an : les DATES LIMITE DE DEPOT précisées sur le site www.procirep.fr doivent impérativement être respectées : l’envoi électronique des dossiers complets, dans le respect des dates limite, acte du dépôt d’une demande. 
Les dossiers électroniques sont envoyés par mail à l’adresse : catherine_fadier@procirep.fr. Un accusé de bonne réception de la demande sera envoyé par mail.
J. Conditions de dépôt de dossier
Pour présenter une nouvelle demande, une société déjà aidée doit respecter les 3 conditions suivantes :

· attendre 12 mois après l'examen par la Commission du dernier dossier déposé et ce quelle que soit la décision de la Commission ;
· justifier de la production déléguée, depuis la dernière aide obtenue, d'au moins 1 long métrage [EOF pour la PROCIREP, ayant un distributeur, une date de sortie salles et un agrément de production ;
· avoir remboursé la PROCIREP la créance sur l’aide précédemment reçue.
	DECLARATION SUR L’HONNEUR

à remplir et signer impérativement par le représentant dûment habilité du demandeur, suivi de la mention manuscrite « Lu et approuvé, bon pour accord » :
« Je, soussigné(e), [Prénom, NOM], après avoir pris connaissance du présent règlement d’aide au long métrage, certifie l’exactitude des déclarations contenues dans le dossier déposé par ma société …[Dénomination] le [date] et déclare sur l’honneur que les dépenses d’écriture présentées ne sont pas couvertes par un tiers.
Fait à ........................le..............................


